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1. Le Plan d'action de Milan 1/, adopté à l'unanimité par le septième Congrès des
Nations Unies pour la préventio; dU crime et le traitement des délinquants, a
souligné la nécessité de réexaminer le fonctionnement et le programme de travail de
l'Organisation des Nations Unies en matière de prévention dU crime et de justice
pénale. En réponse, l'Assemblée générale, dans sa résolution 40/32 dU
29 novembre 1985, a prié le Secrétaire général d'entreprendre à titre de mesure
d'urgence, dans son rapport au Comité pour la prévention dU crime et la lutte
contre la délinquance, une telle étude et de présenter son rapport final au Conseil
économique et social, lors de sa première session ordinaire de 1987.

2. A sa neuvième session, tenue à Vienne du 5 au 14 mars 1986, le Comité pour la
prévention du crime et la lutte contre la délinquance a examiné les résultats de
l'étude préliminaire effectuée par le Secrétaire général (voir E/AC.57/1986/4) et
formulé un certain nombre de recommandations qui ont par la suite été approuvées
par le Conseil économique et social dans sa résolution 1986/11 du 21 mai 1986.
Cette résolution reflétait le désir évident du Conseil d'améliorer au maximum
l'efficacité des activités de l'ONU en la matière et d'accorder à ce domaine la
place qu'il méritait. A la même session, le Conseil a, par sa décision 1986/129 du
21 mai 1986, réaffirmé la nécessité de maintenir les ressources actuellement
attribuées au Service de la prévention du crime et de la justice pénale du Centre
pour le développement social et les affaires humanitaires, afin de lui permettre de
continuer de s'acquitter des responsabilités qUi lui ont été confiées, et prié le
Secrétaire général d'inclure dans l'étude finale un examen des mOdalités des
congrès périodiques pour la prévention du crime et le traitement des délinquants,
notamment en ce qui concerne Jeurs objectifs et leurs résultats, leur périOdicité,
leur durée, leur coût et la manière dont ils sont préparés.
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3. L'Assemblée générale, dans sa résolution 41/107 du 4 décembre 1986, a
réaffirmé l'importance que revêtent ces congrès, ainsi que leur préparation
opportune, et demandé instamment aux Etats Membres et au Secrétaire général de
déployer tous leurs efforts pour traduire dûment dans les faits les
recommandations, orientations et conclusions adoptées à l'unanimité par le septième
Congrès. L'Assemblée a également prié le Conseil économique et social de procéder,
lors de sa première session ordinaire de 1987, à un examen approfondi du
fonctionnement et du programme de travail ae l'0NU dans le domaine de la prévention
du crime et de la justice pénale, en tenant compte des résultats ae l'étude de
1986, et décidé d'examiner la question à sa quarante-deuxlème session, au titre du
point intitulé "Prévention du crime et justice pénale".

4. Conformément aux résolutions 40/32 et 41/107 de l'Assemblée générale, ainsi
qu'à la décision 198b/129 du Conseil économique et social, le Secrétaire général a
présenté au Conseil, à sa première session ordinaire de 1ge/, une étude finale sur
la question (voir E/1987/43). Le rapport reflète les résultats de l'étude
préliminaire, les reco~nandations et conseils fournls par le Comité pour la
prévention du crime et la lutte contre la délinquance, à sa neuvième session, et
les décisions du Conseil à sa première session ordinaire de 1986. Il Y est
également tenu compte des consultations avec les instituts régionaux et
interrégionaux des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale,
ainsi qu'avec d'autres organismes des Nations Unies intéressés.

5. Dans sa résolution 1987/53 du 28 mai 1987, intitulée "Etude du fonctionnement
et du programme de travail de l'Organisation des Nations Unies en matière de
prévention du crime et de justice pénale", le Conseil économique et social a pris
acte, en l'appréciant, du rapport du Secrétaire gf ~ral (E/1987/43), approuvé les
recommandations figurant au paragraphe ~ de ce 'port et invité le Secrétaire
général et les organlsmes intéressés à les appl_~uer. Ces recommandations
portaient sur divers aspects techniques et organisationnels des activités de l'ONU,
y compris les priorités actu~lles et futures, le rôle des congrès quinquennaux des
Nations Unies sur la prévention du crime et le traitement des délinquants et celui
du Comité pour la prévention du crime et la Jutte contre la délinquance, la
coopération technique dans le domaine de la prévention du crime et de la justice
pénale, le rôle des instituts régionaux et interrégionaux des Nations Unies, la
revitallsation des fonctions du Fonds d'affectation spéciale des ~àtions Unies pour
la défense sociale, les modalltés de coopération entre le Secrétariat et les
organisations non gouvernementales dont les activltés ont trait à la prévention du
crime et à la justice pénale, et le rôle du Secrétariat.

6. Dans la même résolution, le Conseil, reconnaissant le rôle central que joue
l'Organisation des Nations Unies en encourageant l'échange d'informations, de
données d'expérience et de connaissances, et la coopération régionale et
interrégionale en vue d'élaborer des stratégies et des politiques plus efficaces de
prévention du crime et de Justice pénale, a prié le Secrétaire général, lorsqu'il
donnerait suite aux mesures et aux priorités proposées au chapitre III de son
rapport: a) de développer le Service de la prévention du crlme et de la Justice
pénale du Centre pour le développement social et les affaires humanitaires pour en
faire un organisme spécialisé et un agent de promotlon dans le domaine de la
prévention du crime et de la justice pénale; b) d'itccorder l'attention en priorité
à l.a prévention et au contrôle des formes de crime identlfiées dans le Plan

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



a
on
al de

e septième
procéder,

prévention
de de
titre du

, ainsi
général a
inale sur
e
la
ion, et
st

e pénale,

.ionnement
, de
.1 a pr ls
ouvé les
~taire

IS

, de l'ONU,
~nnaux des
, et celui
la
justice

.es, la
Unies pour
les
rention du

lue joue
;, de

:ficaces de
,orsqu'il
~ son
Justice
~s pour en
~ la
1 pr iorité
Lan

A/42/453
Français
Page 3

d'action de Mi~an, y compris celles qui ont des dimensions ~nternationales; c) de
renforcer les projets de coopération technique et les services consultat~fs;

d) d'élaborer des mesures pratiques en vue d'aider ~es Etats Membres qui le
demandent à mettre au point des straté9~es viables de préventio~ du crime et de
justice pénale, touchant notamment la gestlon de leur système de justice pfnale, et
à introduire dans leurs p~ans nationaux de déveL.ppement des propos~tions en
matière de prévention du crime et de justice pénale; e) de mett~e au point des
stratégies qui permettent au système des Nations U',ies de donner suite dans la
pratique allX décisions prises par l'ONU dans ce domaine; f) de prendre des mesures,
en coopération avec les instituts des Nations Un~es et autres organismes
compétents, pour établir un système efficace d'information sur la prévent~on du
crime et la justice pénale, et g) de mettre au point des stratégies de financement
diversifiées, y compris le recours à des contributions volonta~res et à des
contr~butions mixtes, multilatérales et bilatérales, destinées à des projets
particuliers, et de renforcer la participation des organismes de développement des
Nations Un:.es, y compr ~s le Programme des Nations Unies pour le développement. Le
Conseil a également prié ~e secrétaire généra~ de prendre les dispositions
nécessaires pour assurer le fonctionnement optimal du Comité pour la prévention du
crime et la lutte contre la délinquance, conformément à sa réso~ution 1986/l1, et
de prendre d'autres mesures pour renforcer les liens institutionnels à l'intérieur
du système des Nat~ons Un~es entre le programme de travail des Nations Unies dans
le domaine de la prévention du crime et de la justice pénale et d'autres activités
connexes •

7. Le Conse~l a en outre pr ié le secrétai:Le général de prendre des f·l·:'sures
appropr iées pour fa~re en sorte que le prograrruùe de travail des Natio.",;" Unll::~S dans
ce domaine bénéficie des ressources nécessaires, notamment en redéployant co~~e il
se doit des fonct~onna~res f~t des tonds. Il l'a également prié d'étudier les
moyens de soutenir et d'aider les instituts rég~onaux et interrégionaux des
Nations Unies pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance, en
particulier le nouvel Institur régional africain et l'Institut latino-américa~n des
Nations Unies pour la prévention du çri~e et le tra~tement des délinquants, et
invité le Programme des Nations Unies pour le développement à c_ntinuer de le'lr
apporter son soutien et son concours. Le Conse~l a en outre ~nv~té les commiss~ons

réglOnales à. envisager la possibilité d'inclure des éléments appropr iés du
programme de travail des Nations Unies dans leurs activités de développement social.

8. Afin de renforcer les activités de coopération technique, ~e Conseil a ~nvité

les Etats Membres à indiquer dans les programmes de pays du PNUD les q~estions

particulières relevant de ce domaine, pour lesquelles ils estimaient avoir besoin
d'une assistance. Il les a également invités à verser des contributions au Fonds
d'affectation spéciale des Nations Unies pour la défense sociale afin de permettre
une coopération technique appropriée.

9. A la même session, le Conseil, dans sa résolution 1987/49 du 28 mai 1987, a
approuvé l'ordre du jour provisoire du huitième Congrès des Nations Unies, comme
recommandé par le Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la
délinquance à sa neuvième session, et demandé au Secrétai!.c; général de prendre
toutes les mesures nécessaires pour assurer le bon déroulement des préparatifs et
le succès du Congrès.
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10. Conformément au parag~aphe ~O de la résolution 41/107 de l'Assemblée générale,
l'~ttention ùe l'Assemblée est appelée sur le chapltre V, sectlon B du rapport du
Conseil économique et social pour 1987 (A/42/3) 2/, de même que sur le rapport
susmentionné du Secrétaire général (E/1987/4J) et notamment sur les paragraphes l
et 2 contenant ses conclusions et recommandations.

Notes

li Voir Septi~me congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants, Milan, 20 août-6 septembre 1985 rapport établi par le
Secrétariat (publicatlon des Nations Unles, numéro de vente: F.86.IV.l), chap. l,
sect. A.

~ Sera publi~ comme Documents officiels de l'Assemblée générale,
quarante-deuxième session, Supplément No 3 (A/42/3).
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